
 

      DELIBERATION  DU CONSEIL MUNICIPAL  

    DU  10 OCTOBRE 2016 

 

Convocation : 03 octobre 2016         Affichage :  11 octobre 2016  

 

L’an deux mille seize, le dix octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Gouzeaucourt, légalement convoqué, s’est réuni  au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de 

ses séances pour une réunion ordinaire en séance publique sous la présidence   

de Monsieur Jacques RICHARD, Maire. 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 15                    Nombre de Conseillers Présents : 11 

Nombre de Conseillers Absents : 3 + 1 pouvoir = 4 

 

Etaient présents :   

M. Jacques RICHARD  - Mme Annie BERTRAND  - Mme Delphine LEFEBVRE  -            

M. René OLIVIER -  M. Arsène SAVARY – Mme Marie-Françoise CHOQUET –                

M. Eric MUNCHOW -  M. Hervé DECAMPS  -  Mme Martine QUATRELIVRE  –  

M. Lucien DEFAWE  -  Mme Brigitte DELOBEL  

 

Absente excusée : Mme Aline DOS SANTOS qui donne pouvoir à Mme Annie BERTRAND 

 

Absents : Mme Karine BILBAUT  - M. Philippe PAMELLE - M. Bruno MONVOISIN - 

 

Le Conseil choisit pour secrétaire Mme Delphine LEFEBVRE. 

 

I – RESTITUTION DES TROIS COMPETENCES COMMUNAUTAIRES AUX COMMUNES 

MEMBRES : PROCES-VERBAL 

 

OBJET : 

Restitution de trois compétences communautaires aux  

communes membres : procès-verbal 

 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que lorsqu'une restitution de compétence 

aux communes a lieu, il convient d’en inventorier les biens, les contrats, le personnel… et de dresser le 

procès-verbal de restitution.  

 

Vu la délibération du 11 juillet 2016 décidant le retrait des compétences optionnelles « animation 

enfance et jeunesse » relevant de « l’action sociale d’intérêt communautaire » et « salles de sports sises 

respectivement rue du stade à Gouzeaucourt et rue de Crévecoeur à Masnières » relevant de 

 « la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements de 

l’enseignement préélémentaire et élémentaire », et de la compétence facultative relative à l’éclairage 

public, 

 

Vu le courrier de Monsieur le Sous-préfet daté du 05 septembre 2016 réceptionné 

 le 12 septembre 2016, 

 

Vu la délibération de la Communauté de Communes de la Vacquerie en date du 26 septembre 2016, 

 



Vu la future création d’un SIVOM reprenant les trois compétences susvisées, 

 

Il s'avère nécessaire, à ce jour, d’établir un procès-verbal entre la commune de Gouzeaucourt et la 

Communauté de Communes de la Vacquerie. 

 

 

Compte-tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal : 

- s’agissant uniquement de personnel mis à disposition, d’accepter le transfert à la commune de  

Gouzeaucourt de son propre personnel mis à disposition selon la répartition inscrite au procès-verbal.  

- la répartition, selon l’affectation initiale ou au prorata du nombre d’habitants entre les communes 

membres y compris en tenant compte de la date d’intégration des communes, les biens et contrats 

destinés à permettre l'exercice des compétences restituées et dont la liste figure dans le procès-verbal 

annexé. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à étudier et à signer le procès-verbal, annexé à la présente 

délibération, ainsi que les avenants et toutes les pièces qui s'y rattachent. 

 

 

Veuillez Mesdames, Messieurs vous prononcer : adopté à l’unanimité. 
 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL DES EQUIPEMENTS DE LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES DE LA VACQUERIE TRANSFERES  

A LA COMMUNE DE GOUZEAUCOURT  
 

 

Entre,  

L’EPCI propriétaire des équipements : Communauté de Communes de la Vacquerie, Place de la 

Mairie 59231 GOUZEAUCOURT représentée par le Président de l'EPCI : Monsieur Jacques 

RICHARD 

Agissant en vertu d’une délibération du 26 septembre 2016, 

d’autre part, 

 

Et, 

 

La commune bénéficiaire : Commune de GOUZEAUCOURT, Place de la Mairie 59231 

GOUZEAUCOURT  représentée par la Première Adjointe de la commune :  

Madame Annie BERTRAND  agissant en vertu d'une délibération en date du 28 mars 2014, 

d'une part, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes de La Vacquerie en date 

du 11 juillet 2016 décidant le retrait des compétences optionnelles « animation enfance et jeunesse » 

relevant de « l’action sociale d’intérêt communautaire » et « salles de sports sises respectivement rue du 

stade à Gouzeaucourt et rue de Crévecoeur à Masnières » relevant de « la construction, l’entretien et le 

fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et 

élémentaire », et de la compétence facultative relative à l’éclairage public, 

 



Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de GOUZEAUCOURT en date des 

 25 juillet 2016  et 10 octobre 2016 approuvant respectivement le retrait des compétences susvisées, les 

conditions patrimoniales et financières du transfert des dites compétences aux communes, et autorisant 

la Première Adjointe à signer le procès-verbal, 

 

Il est convenu ce qu'il suit :  

 

Article 1 : Il convient de transférer les équipements relatifs aux trois compétences susvisées de la 

Communauté de Communes de la Vacquerie au profit de la commune de GOUZEAUCOURT 

au 31 octobre 2016  minuit. 

 

Article 2 : La liste des équipements est la suivante :  

 

Cf annexe 1 

 

Article 3 : La liste des contrats est la suivante :  

 

Cf annexe 2 

 

 

Article 4 : En ce qui concerne le personnel rattaché à l’exercice de ces trois compétences, la liste des 

mises à disposition est la suivante : 

 

Cf annexe 3 

 

Article 5 : Aucun emprunt n’a été contracté pour l’exercice de ces trois compétences. 

 

Article 6 : Monsieur Hervé LAQUAY, Chef du Centre des Finances Publiques de Masnières, est chargé 

d'établir la valeur nette de l'immobilisation des équipements. 

 

A Gouzeaucourt, le 11 octobre 2016 

 

Commune de Gouzeaucourt 
Communauté de Communes 

de la Vacquerie 

Centre des Finances Publiques 

de Masnières 

Cachet et signature 

 

Annie BERTRAND 

 

 

 

 

 

1
ere

 Adjointe 

 

Cachet et signature 

 

Jacques RICHARD 

 

 

 

 

 

Président 

Cachet et signature 

 

Hervé LAQUAY 

 

 

 

 

 

Chef du Centre des Finances 

Publiques   
 

 

 

 

 



 





 



 





 





 





 

II – ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 25 JUILLET 2016, MODIFICATIONS 

STATUTAIRES 

 

OBJET :  Annulation de la délibération du 25 juillet 2016 relative à la modification  

de l’article 4 des statuts de la Communauté de Communes de la Vacquerie 

 

Monsieur le Maire expose que suite à la délibération de la Communauté de Communes de la Vacquerie 

en date du 26 septembre 2016, il convient dès à présent de procéder à la modification de l’article 4 des 

statuts de la Communauté de Communes de la Vacquerie comme suit :  

 

COMPETENCES OPTIONNELLES :  

 

1/ Protection et mise en valeur de l’environnement 

 

Intégration d’une démarche de développement durable et de qualité environnementale menée par la 

Communauté de Communes. 

a) Collecte, traitement et valorisation des déchets ménagers et assimilés. 

b) Gestion, valorisation  et traitement des déchets verts. 

c) Valorisation du patrimoine naturel, culturel et touristique de la Vallée Haut Escaut 

d) Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) de l’Escaut  

e) Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols 

 

Compte-tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur la modification 

de l'article 4 des statuts de la Communauté de Communes de la Vacquerie. 

 

Veuillez Mesdames, Messieurs vous prononcer :  Adopté à l’unanimité. 

 

 

III – DESAFFILIATION DU SDIS AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DU NORD 

 

Monsieur le Maire expose la demande de désaffiliation du Service Départemental d’Incendie et de 

Secours du Nord (SDIS) au  Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité donne un avis favorable à la désaffiliation. 

 

 

IV – CREATION EMPLOIS AIDES : CAE- CUI, EMPLOI D’AVENIR 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité donne un avis favorable au recrutement 

de personnes pour le remplacement des postes à la bibliothèque et aux écoles, sous CAE CUI et en 

contrat d’avenir. 

 

 

 

 

 

 



V- QUESTIONS DIVERSES 

 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE :  

Assistant et Conseiller de Prévention 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Centre de Gestion demande les coordonnées 

d’un assistant et d’un conseiller de prévention. Monsieur David JACQUEMIN donne son accord pour 

être nommé assistant de prévention et conseiller de prévention. 

 

SIDEC  

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’instaurer la redevance d’occupation du domaine public 

pour les ouvrages de transport et de distribution d’électricité et de gaz, lignes ou canalisations 

particulières d’énergie électriques et de gaz. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, et les Conseillers n’ayant plus de question, le Maire lève la séance,   

il est 21  h. 
 

Le Maire,       Le Secrétaire, 

M. RICHARD Jacques     Mme LEFEBVRE Delphine  

          
 

 

 

Mme BERTRAND Annie     M OLIVIER René  

 

 
M. Arsène SAVARY       Mme QUATRELIVRE Martine 

 

 

 

Mme CHOQUET Marie-Françoise    M. Eric MUNCHOW  

 

 

 

 

M. DEFAWE Lucien        M. DECAMPS Hervé 

 

 

    

Mme DELOBEL Brigitte      

 
 

 

     

Mme Aline DOS SANTOS, qui donne pouvoir à Mme BERTRAND Annie 

 

 


